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Les  Syndics  généraux  des  trois  Ordres  de  Breffe  ÔC 
Dombes , & les  Maire  & Officiers  Municipaux  de  la 
viJle  de  Bourg  en  Brefle  ; 

Remontrent  très -humblement  à Votre  Majefté  , 
que,  par  ade  du  3 i août  i jop  , Charles,  Duc  de  Sa- 
voie , permit  à Marguerite  d^Autriche , veuve  de  Philibert 
le  Beau , fon  frere  , précédent  Duc  de  Savoie  , de  ra- 
cheter des  héritiers  Grillet  les  droits  de  leyde  & de  cou- 
ponage  de  la  ville  de  Bourg.  Ces  droits  avoient  été  ven- 
dus, en  1 4^  i , à noble  Girard  GnUet,  moyennant  le 
prix  de  trois  mille  florins , fous  la  condition  de  rachat 
perpétuel.  Par  ce  mêm.e  ade  le  Duc  Charles , concurrem- 
ment avec  Marguerite  d’Autriche , en  fit  Taffignat  au  profit 
des  Religieux  du  couvent  de  Brou , à titre  de  fondation  ; 
mais  ne  perdant  pas  de  vue  Tes  droits  de  fouveraineté , 
il  fe  réferva  la  faculté  perpétuelle  de  retirer  ces  droits  de 
ce  couvent,  en  ces  itxmts  : S..lvo.  tameii  nobis  & nojîrls 
jure  leydam  ipfam  ab  eifdem  conventu  ù jeli^iojis  quocum- 
que  tempore  & eodem  pretio  recuperand'u 
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Par  un  autre  a£le  du  i;  avrii  Marguerite  d’Au- 

triche, en  vertu  de  celui  de  i;op,  qui  y eft  tranfcrit  en 
entier,  racheta,  au  profit  du  couvent  de  Brou,  en  prd- 
l'ence  des  prieur  & procureur  de  ce  couvent , lefdits  droits 
de  leyde  ôc  couponage  des  héritiers  Grillet,  au  même 
prix  de  trois  mille  florins , & fit  jurer  à ces  religieux 
d’obferver  à perpétuité  toutes  les  conditions  de  ces  aéles; 
ce  qui  emporte  la  foumifiion  au  retrait  perpétuel  de  la  leyde, 
qui  y étoit  formellement  exprimé  ; P romittentes  ipfi  francs 
pro  fc  & aliïs  religlofis  prœfcnübus  & futuris  manus  fias 
ad  corum  pcàora  more  rcligioforum  ponendo , omnia  in  prœ^ 
fend  publico  infirumento  contenta,  rata  &firma  haberc , ac 
niinquam  contra  ca  venîrc. 

Enfin,  par  a£te  du  28  mars  1 $■  2 1 , Marguerite  d’Au- 
triche , donnant  au  même  couvent  des  biens  confidérables, 
outre  les  droits  de  leyde  & de  couponage , ordonna 
expreflément  par  rapport  à ces  droits,  que,  dans  le  cas  où 
ils  viendroient  à être  rachetés  en  exécution  des  contrats 
précédens,  l’argent  qui  en  proviendroit  feroit  converti  en 
d’autres  revenus  annuels  au  profit  du  couvent  : Ordinamus 
quod  pecuniœ,  quæ  exinde  recipientur , in  alios  annuos  reditus 
œpiipollentes  illico  convertantur. 

On  ne  peut  pas  douter,  à la  vue  de  ces  a£les,  que  les 
Bucligieux  de  Brou  n’aient  été  afl'u)ettis  à rendre  en  tout 
temps  les  droits  de  leyde  dont  il  s’agit , au  même  prix 
pour  lequel  ils  ont  été  originairement  aliénés  ; ils  ne  font 
que  de  (impies  donataires,  engagiftes  de  ces  dro'its  , char- 
gés de  la  condition  d’un  retrait  ou  rachat  perpétuel.  Cette 
conféquence  eft  d’une  évidence  frappante. 

C’eft  encore  une  vérité  inconteftable , Sire,  que  les 
contrats  faits  avec  les  Ducs  de  Savoie,  avant  l’échange  de 
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1 So  I , par  lequel  le  pays  de  Breffe  a écé  réuni  à la  cou- 
ronne , n’ayanc  été  ratifiés  par  le  traité  d’échange  que 
fous  les  charges , claufes  ôc  conditions  exprimées  dans  ces 
contrats , la  condition  du  fâchât  ou  retrait  ftipuié  par  les 
actes  qu’on  vient  de  rapporter,  a été  confervée  dans 
toute  fa  force,  par  la  réferve  exprefie  de  ce  traité,  ôc qu’elle 
a conféquemment  palTé  à votre  domaine  dont  elle  fait  une 
dépendance  aduelle. 

Dans  ces  circonftances,  les  Supplians  ayant  vu  avec 
peine  que  les  droits  onéreux  de  leyde  ôc  de  couponage  dé- 
truifoient  les  principaux  marchés  Ôc  foires  d’une  province 
qui , fans  riviere  navigable  ôc  fans  aucune  reffource  de 
commerce,  n’a,  pour  fubfifter  ôc  payer  fes  charges,,'  que 
le  produit  de  fon  fol,  ôc  pour  moyens,  que  les  marchés 
qui  fervent  au 'débit  de  ce  produit,  ils  n’ont  pu  réfifter  au 
défir  de  faire  leurs  efforts  pour  en  affranchir  votre  pays 
de  Breffe. 

C’eft  dans  cette  vue  ôc  dans  l’intime  conviélîon  où  ils 
font  de  l’amovibilité  de  ces  droits,  qu’ils  ont  formé  leur 
demande  tendante  à ce  qu’il  plût  à Votre  Majefté  les 
fubroger  dans  la  faculté  de  les  racheter  , ou  plutôt  de  les 
retirer  des  mains  des  Religieux  de  Brou  , pour  être  lef- 
dits  droits  tout  de  fuite  éteints  ôc  fupprimés  au  profit  dudit 
pays  de  Breffe  , à la  charge  par  les  Supplians  de  rem- 
bourfer  auxdits  Religieux  trois  mille  florins  pour  l’an-i 
ciennc  valeur  de  ces  droits , de  continuer  à votre  domaine 
la  rente  ordinaire  d’amortiffement , ôc  aux  autres  charges 
de  droit.  ' ' 

Dans  un  dernier  mémoire  que  ces  Religieux  ont  fait 
imprimer ,,  ils  ont  foutenu  que  la  faculté  de  rentrer  dans 
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les  droits  par  eux  poîTédés,  étoit  prefcrîte  par  une  joulf- 
fance  de  plus  de  deux  fiecles.  Ils  ont  cité  l’exemple  de 
la  terre  du  Pont  d’Ain  , dont  le  rachat  a été  profcrit  par 
un  arrêt  du  Confell  qui  , nonobftant  la  réferve  inférée 
dans  le  contrat  primitif,  a déclaré  cette  terre  patrimoniale 
en  faveur  du  Marquis  de  Groflier  : on  cite  d’autres  exem- 
ples d’aliénations  faites  de  portions  de  l’ancien  domaine 
de  la  couronne,  qui  ont  été  également  affranchies , après 
un  certain  laps  de  temps,  de  la  faculté  de  rachat. 

Avant  de  réfuter  cette  objedion,  plus  fpécieufe  que  fo- 
lide,  il  eft  important  d’obferver  que  le  domaine  de  Savoie 
avoit  été  anciennement  déclaré  inaliénable,  & qu’il  a été  re- 
connu pour  tel  en  France,  par  un  arrêt  authentique,  men- 
tionné dans  les  pièces  qui  font  fous  les  yeux  de  Votre 
Majeflé  ; il  à paffé  à votre  couronne , avec  cette  qualité 
pour  le  territoire  de  Breffe,  & il  doit  par  cette  raifon 
jouir  du  privilège  d’être  aulTi  inaliénable  que  l’ancien  do- 
maine. 

Si  cependant,  nonobftant  ce  privilège,  quelques  claufes 
de  rachat,  impofées  à des  aliénations  domaniales,  ont 
paru  fujettes  à prefcription , c’eft:  fans  doute  parce  qu’il 
s’agiffoit  de  propriétés  foncières  que  la  loi  met  fous  la 
tutelle  des  prefcriptions , ou  de  quelques  droits  dépendans 
de  la  fouveraineté,^  mais  qui  n’en  étoient  pas  inféparables 
par  leur  nature,  La  terre  du  Pont  d’Ain  dans  laquelle  a 
été  maintenu  le  Marquis  de  Groflier,  étoit  dans  ce  cas, 
comme  propriété  foncière.  Il  en  faut  dire  de  même  des  autres 
aliénations  de  ce  genre,  qu’on  pourroit  alléguer  avoir  été 
confirmées  en  faveur  des  particuliers. 

M ais  les  droits  de  leyde  ôc  de  couponage  font  d’une 


efpece  bien  différente.  Ce  font  de  droits  indîvifibles  du 
droit  de  fouveraineté,  parce  que,  par  leur  nature,  iis  font 
un  impôt  fur  le  peuple,  & que  le  fouverain  ne  peut  ja- 
mais aliéner  à perpétuité  des  impofitions  qui  font  tout  à 
la  fois  la  fubftance  des  peuples  ôc  la  qualité  conftitutive 
du  droit  de  fouveraineté.  Il  ell  trop  aifé  de  fentir  les 
dangereufes  conféquences  qu’entraîneroient  de  femblables 
aliénations.  La  claufe  de  rachat  ou  retrait,  mife  à la  dona- 
tion du  droit  de  leyde,  faite  aux  Religieux  de  Brou  j efl; 
donc  une  claufe  véritablement  imprefcriprible , parce  que 
la  leyde,  par  fa  nature,  efl:  une  forte  d’impôt,  une  emphy^- 
téofe  de  la  fouveraineté. 

Comment  d’ailleurs  les  Religieux  de  Brou  pourroient- ils 
-éludèr  le  rachat , puifqu’il  efl  la  condition  & une  réferve 
expreffe  de  la  donation  qui  leur  a été  faite  des  droits  fur 
lefquels  il  porte  ? La  volonté  des  donateurs  ne  peut  pas 
être  divifée,  & les  Religieux  de  Brou  ne  peuvent  conferverle 
fruit  des  libéralités  dont  ils  ont  été  comblés,  qu’en  exécutant 
fidèlement  les  conditions  que  les  donateurs  ont  jugé  à pro- 
pos d’y  attacher,  fur-tout  lorfque  rexécution  de  ces  conditions 
fe  trouve  efferitieliement  liée  au  bien  du  pays  pour  lequel 
les  Religieux  ont  été  principàlement  établis. 

La  fource  d’où  les  Religieux  de  Brou  tiennent  les 
biens  qui  compofent  leur  principale  dotation,  leur  impofe 
des  obligations  encore  plus  étroites  ^ 6c  les  bienfaits  qu’ils 
ont  reçus  des  anciens  fouverains  de  Breffe , ne  doivent 
pas  devenir  funeftes  aux  habitans  de  cette  province,  pour 
perpétuer  des  charges  onéreufes,  ôc  rendre  illufoire  le  vœu 
formé  par  les  propres  bienfaiteurs  des  Religieux  de  Brou , 
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pour  en  opérer  la  fupprefTion  aufli-tôt  q[ue  les  circonftancès 
pourroient  îe  permettre. 

L’exemple  du  Marquis  de  Groflier  fur  lequel  les  Re- 
ligeux  de  Brou  fondent  leur  réfiftance,  n’a  rien  de  com- 
mun avec  l’efpece  dans  laquelle  iis  fe  trouvent.  Le  Mar- 
quis de  Groflier  avoit  acheté  la  terre  du  Pont  d’Ain , 
de  bonne  foi  & fans  aucune  connoiffance  de  la  claufe  de 
rachat  inférée  dans  le  contrat  primitif  d’aliénation  : il  étoit 
jufte,  à ce  titre,  de  le  maintenir  dans  fa  poffelTion. 

Les  Religieux  de  Brou  n’ont  pas  les  mêmes  prétextes 
à alléguer  ; en  acceptant  le  don  des  droits  de  leyde , ils 
fe  font  fournis  au  retrait  de  ces  mêmes  droits,  ôc  la  con- 
dition eft  auffi  durable  que  la  donation  dont  elle  dépend. 
L’une  ne  peut  celfer  qu’avec  l’autre. 

On  ne  penfe  pas  , Sire,  qu’on  puilfe  démontrer  d’une 
maniéré  plus  évidente  que  le  rachat  ou  retrait  de  la  leyde 
des  Religieux  de  Brou  eft  imprefcriptible , foit  qu’on  re- 
garde la  nature  de  ce  droit,  fuivant  laquelle  il  eft  un  impôt 
royal  qui  ne  peut  jamais  être  aliéné  à perpétuité,  foit  qu’on 
examine  la  forme  de  ce  rachat,  qui  en  fait  la  condition 
éternelle  d’une  donation  gratuite,  & le  vœu  inviolable  des 
donateurs , foit  enfin  par  l’obligation  perfonnèllement  con- 
tradée  par  ce  couvent  ôc  inhérente  à fon  exiftcnce.  La 
demande  que  font  les  Supplians  d’être  fubrogés  dans  cette 
faculté , eft  donc  bien  fondée  pour  ce  qui  concerne  le 
droit  de  Votre  Majefté,  puifque  ce  droit  n’eft  pas  prefcrit; 
elle  ne  l’eft  pas  moins  pour  ce  qui  concerne  la  jufte  efpé- 
rance  qu’ils  ont  d’obtenir  cette  fubrogation  de  votre  cœur 
paternel,  pour  abolir  une  charge  véritablement  onéreufe  à 
vos  peuples. 
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L’efprit  du  Confeil  a été , dans  tous  les  temps , d af- 
franchir, pour  le  bien  du  commerce  & de  lagriculture  , 
le  débit  des  grains , des  entraves  qu’y  mettent  ces  fortes 
d’impôts  : quelle  en  feroit  donc  l’exécution  , fi  l’on  négli- 
geoit  de  profiter  des  occafions  où.  on  peut  le  faire  fans 
blelTer  les  réglés  ordinaires  de  la  jùftice , & en  fe  con- 
formant aux  titres  de  ceux  qui  ont  la  perception  des 
droits  ? 

Les  impôts  augmentent  & fe  multiplient  : vos  peuples 
de  BrelGTe  payent  fans  murmurer.  Mais  n’auront-ils  jamais 
devant  les  yeux  que  l’affligeante  perfpedlive  de  l’impôt  ôc 
du  payement  ? ôt  la  bienfaifance  de  Votre  Majefté  pour- 
roit-elle  réfifter  au  défir,  fi  digne  d’Elle,  d’adoucir  leur 
fort,  lorfqu’elle  peut  le  faire  fans  qu’il  en  coûte  rien  à 
l’Etat  & fans  blefler  les  droits  de  perfonne  ? 

L’abolition  des'  droits  de  leyde  & de  couponage  eft  de 
ce  genre.  Il  n’en  coûtera  rien  à Votre  Majefté  j puifqus 
les  Supplians  offrent  de  rembourfer  la  valeur  de  ces  droits 
& d’en  payer  les  charges  acceffoires. 

Dans  i’exaéle  jufttce,  Votre  Majefté  ne  fera  aucun  tort 
aux  Religieux  de  Brou  ; car,  quoique  le  revenu  de  la  fomme 
de  dix  mille  livres  qui , tout  accroiffement  de  numéraire 
compris,  feroit  le  produit  deô  trois  mille  florins  fixés  pour 
ce  rachat,  paroifle  inférieur  au  revenu  adluel  de  ces  droits, 
il  faut  néanmoins  confidérer  que  les  reconftru£tions  de  la 
halle  aux  blés , qui  doivent  être  une  charge  de  ces  droits,, 
coûtent  des  fommes  immenfes.  La  derniere  reconftrudion 
a occafionné  à la  ville  de  Bourg  une  dépenfe  de  plus  de 
80,000  liv.  ; il  faut  encore  en  diftraire  l’entretien  annueli 
fi  l’on  fait  entrer  ces  objets  en  compenfation  de  l’excé- 
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dant  apparent  du  produit  de  ces  droits  fur  le  revenu  du 
capital  du  rembourfement  j la  difproportion  celle  , ou  fe 
réduit  à peu  de  chofe. 

Mais  les  Supplians , uniquement  dirigés  par  le  motif  de 
foulager  les  peuples  de  Br  elfe  auxquels  ce  droit  devient 
chaque  jour  plus  infupportable , & pour  montrer  qu’ils  n’ont 
jamais  eu  aucune  intention  de  nuire  aux  Religieux  de  Brou, 
s’en  rapportent  à l’équité  de  Votre  Majefté  pour  fixer  le 
montant  du  rembourfement. 

Ce  qu’il  y a dq^plus  touchant,  Sire,  c’eft  que  ce  rem- 
bourfement même  ne  coûtera  rien  à vos  peuples  de  BrefiTe, 
ôc  ne  leur  occafionnera  aucune  nouvelle  impofition  ni 
furcharge.  En  effet,  les  Supplians,  en  1784,  obtinrent  un 
arrêt  de  votre  Confeil  qui  déclara  les  biens  de  nouvelle 
acqiiifition  du  clergé  de  Brelfe , depuis  1584,  fujets  à 
l’impofition  des  vingtièmes.  Cette  impofition  fe  trouva 
- alors  réglée  jufqu’à  l’expiration  du  troifieme  vingtième  : il 
n’étoit  pas  poffible  de  déranger  l’ordre  des  rôles  pour  y 
faire  entrer  les  nouvelles  cotes  du  clergé.  Elles  furent  mifes 
en  dehors  & par  accroiffement  à l’impofition , avec  inten- 
tion de  les  rendre  au  peuple  en  moins  impofé,  dès  qu’un 
nouvel  ordre  de  chcfes  pourroit  le  permettre.  Les  Sup- 
plians, changeant  cette  deftination,  rendront  également  ces 
fonds 'Utiles  au  peuple,  en  les  employant  à le  délivrer 
d’une  ta:se  onéreufe  au  débit  de  fes  denrées.  Ces  fonds  ne 
coûtent  rien  au  peuple , puifqu’ils  font  uniquement  pris  fut 
le  clergé  ; ils  font  plus  que  fuffifans  pour  faire  face  au  rem* 
bourfement  de  la  leyde  fans  nouvelle  impofition. 

A ces  caufes.  Sire,  plaife  à Votre  ?vlajefté  fubroger 
les  Supplians  dans  la  faculté  de  retirer  des  mains  des  Reli- 
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gîeux  de  Brou  les  droits  de  leyde  & de  couponage  qu’ils 
perçoivent  à Bourg  en  Brefle  , fur  les  grains  & marchandi- 
fes'qui  s'’y  débitent j pour  être,  à l’inftanc  du  retrait,  éteints 
& fupprimés,  à la  charge  par  les  Supplians  de  continuer  à 
votre  domaine  la  rente  d’amortilTement  accoutumée  être 
payée  par  lefdits  Religieux,  & aux  offres  qu’ils  font  de 
payer  à ces  Religieux  la  valeur  actuelle  des  trois  mille 
florins  anciennement  fixés  pour  le  remplacement  de  ces 
droits , par  les  aéles  & traités  de  & ijia,  ou  telle 

autre  indemnité  qu’il  plaira  à Votre  Majefté  de  fixer, 
confidération  faite  des  charges  d’entretien  & de  reconf- 
trudion  à diftraire  fur  le  produit  aduel  des  droits  de  leyde 
& couponage  dont  il  s’agit  ; & les  Supplians , Sire,  con- 
tinueront leurs  vœux  pour  la  confervation  de  la  perfonne 
facrée  de  Votre  Majefté. 

DR  S A I N T ~ M A RT  I N , Député  des  pays 
de  Brejfe  & Dombes , fondé  de  pouvoir. 

AUD  A,  Avocat. 
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